BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 7 JUILLET 2017 
(Extraits) 
Ephéméride 
Nous sommes le 7 juillet 2017. Il y a tout juste dix ans, le 7 juillet 2007, le pape Benoît XVI publiait le Motu Proprio Summorum, sur l’usage de la liturgie traditionnelle. Acte majeur de son pontificat, ce Motu Proprio reconnaît que la réforme liturgique de 1969 n’a jamais abrogé le missel romain précédent, promulgué par le pape saint Pie V. Il affirme également le droit de tout prêtre de célébrer la messe traditionnelle ainsi que celui des fidèles d’une paroisse à demander à leur curé la célébration d’une messe selon cette forme. Dix ans plus tard, Monseigneur Pozzo, secrétaire de la commission pontificale ecclesia Dei, estime que le bilan de ce Motu Proprio est « en grande partie positif » et « prometteur » pour l’Eglise. 

Grands sujets 
Vers la fin de l’état d’urgence 

Entrée en vigueur le 13 novembre 2015, l’état d’urgence aurait évité bon nombre d’attentats. Selon Gérard Collomb ministre de l’Intérieur, depuis début 2017, sept projets d'attentat ont pu être déjoués grâce à ce régime d'exception. 

Le Parlement a adopté jeudi par un vote de l'Assemblée une sixième et, en principe, dernière prolongation de l'état d'urgence ce dernier devrait donc durer jusqu'au 1er novembre 2017. 
Que change l’état d’urgence en pratique ? 

En pratique l’état d’urgence réduit le nombre de manifestations publiques, permet de restaurer un contrôle aux frontières, de simplifier les procédures de perquisitions. 

L’état d’urgence permet également d’assigner à résidence. 

En réalité cette mesure aura été utile les 6 premiers mois, en pratique le nombre de perquisitions administratives était de 3 600 dans les 6 premiers mois et est passé à 161 dans les 6 derniers mois. En ce qui concerne les assignations à résidence, elles sont passées de 400 à 62. 
Emmanuel Macron est il crédible quand il annonce la dernière prolongation de l’état d’urgence ? 

François Bayrou alors garde de Sceaux disait déjà craindre une « banalisation de l’exception », le 15 mars 2017 redoutant « un risque pour la démocratie ». 

Le président lui‑même dans son ouvrage Révolution paru fin novembre 2016 appelait à la cessation de l’état d’urgence : « indispensable au lendemain des attentats », car ayant « permis que des mesures immédiates soient prises dans des conditions qui n’auraient pas été réunies sous un autre régime de droit », et déclarait que « sa prolongation sans fin, chacun le sait, pose plus de questions qu’elle ne résout de problèmes ». Et ajoutait : « nous ne pouvons pas vivre en permanence dans un régime d’exception. Il faut donc revenir au droit commun, tel qu’il a été renforcé par le législateur et agir avec les bons instruments. Nous avons tout l’appareil législatif permettant de répondre, dans la durée, à la situation qui est la nôtre ». 

Le cardinal Poglio président du conseil pontifical pour la vie ne réagit pas à l’euthanasie du petit Charlie Gard 
En effet monseigneur Poglio a sorti un communiqué hier de compte rendu de la commission pontificale pour la vie. Et alors que la Cour Européenne des droits de l’homme vient de décider de la mort du petit Charlie Gard, petit Anglais de 10 mois et devrait être euthanasié aujourd’hui, aucune mention n’est faite de cet arrêt pourtant si crucial. 
Vous nous donnez plus de précisions sur cette affaire Charlie Gard ? 
Le petit garçon né en parfaite santé il y a onze mois s’est révélé depuis atteint d’une maladie rare et très grave aux conséquences potentiellement irréversibles (syndrome d’épuisement de l’ADN mitochondrial), et que la médecine en Europe ne sait pas soigner. 
Une thérapie expérimentale existe aux Etats‑Unis qui a donné des résultats sur des patients atteints de la même maladie. Les parents du petit garçon n’ayant pas les moyens de payer le transport médicalisé du petit garçon et son traitement aux Etats‑Unis ont procédé à une collecte de fonds et disposent de l’argent nécessaire : soigner le petit garçon n’est donc plus une question d’argent, et ne coûterait rien au système de santé ou au contribuable britannique. 
L’hôpital où le petit garçon est soigné a refusé de rendre le petit garçon à ses parents et, de fait, l’a gardé prisonnier, ce qui est une façon de le condamner à une mort certaine. 

Le président du conseil pontifical pour la famille n’en a pas fait mention ? 
La CEDH vient de donner raison à l’hôpital et on est dans une situation sans précédent : les parents n’ont plus de contrôle sur la vie de leur fils, ne peuvent rien tenter pour le laisser en vie. 

En quelque sorte, la vie d’un individu en Europe peut appartenir au gouvernement, qui peut décider quoi faire d’une vie innocente de manière totalement arbitraire. 

Mais ce tournant ne semble pas faire réagir l’Eglise alors que jamais atteinte à la vie n’avait été aussi claire. 

Brèves françaises 
Le combat de la ville de Nice contre une enseigne de « finance islamique » 

C’est un an après les histoires de burkini que la ville de Nice se trouve à nouveau médiatisée pour sa lutte en faveur de la « laïcité ». Alors que la société « Noorassur » souhaitait installer des enseignes lumineuses sur lequel on aurait pu lire « finance islamique », le tribunal administratif de Nice a validé le refus de la mairie. 
M. Estrosi s’est évidement  félicité de la décision du tribunal : « La terminologie de cette enseigne finance islamique, c'est‑à‑dire respectant les principes de la charia, représente clairement une marque de communautarisme que la ville de Nice refuse sur son territoire et contre laquelle elle s'est toujours battue ». 

De son coté les membres de « Noorassur » se défend de tout prosélitisme. Une salariée affirme ainsi : que leur activité est avant tout « éthique », et qu’elle n’a « ni couleur ni religion ». Un espace de culte est toutefois disponible dans chaque agence pour l'exercice du culte musulman, mais utilisable aussi bien « par un juif ou un chrétien ». 

Une formation au service de l’éthique 
Former des médecins conscients des enjeux de leur métier. Tel est le but que s’est fixé le lycée Stanislas de Paris en décidant d’ouvrir une prépa médecine au sein de son prestigieux établissement. Une formation sur trois années, la première consacrée au concours, les deux suivantes tournées vers l’accompagnement du futur praticien. Au programme : cours d’éthique, d’épistémologie, réflexion sur le corps, etc… « Il s’agit d’utiliser les outils philosophiques pour interroger et compléter les cours reçus à la faculté », précise François Roucher, censeur‑directeur des classes préparatoires de Stan. Pour ce faire, un partenariat a été noué avec l’IPC‑facultés libre de philosophie et de psychologie et l’hôpital Saint‑Joseph, où seront mis en place des compléments de stage. Les résultats obtenus aux concours des facultés de Paris VII et Paris V sont d’ores et déjà prometteurs avec 50 % de réussite pour la première promotion. 

Jean‑Luc Mélenchon pris en flagrant délit de mensonge au perchoir de l’Assemblée nationale 
Lors d’un de ses discours encore une fois très éloquents au perchoir de l’Assemblée nationale Mélenchon, prêtre du jacobinisme et qui se dit héritier de Robespierre a encore insulté l’histoire de France sans raison particulière. Il a en effet déclaré le 4 juillet que le jour du 14 juillet 1789, Louis XVI avait marqué dans son journal intime le mot suivant « rien » sans autre précision sur la journée. 

Pour une personne, qui se targue de posséder une grande culture, il y aurait au moins une imprécision de taille à relever dans ces propos : Louis XVI a bien marqué ce mot‑là dans un carnet le jour du 14 juillet mais pas dans son journal intime. Il s’agit là en effet de son carnet de chasse et il se trouve que, le 14 juillet 1789, Louis XVI n’avait rien tué ni vu… 

Les survivants détournent Simone Veil 
Alors qu'Emmanuel Macron a annoncé que Simone Veil et son époux seraient inhumés au Panthéon, les survivants, groupe opposé à l’avortement et désormais connu pour ses campagnes de communications percutantes, ont créé le site internet : simoneveil.com. Créé il y a six mois pour préempter toutes les requêtes Google, le site rappelle sous forme pédagogique certaines réalités que les promoteurs de l’avortement se gardent bien de mentionner. On découvre par exemple que 29 % des avortements sont imposés par le partenaire, ou bien que 30 % des femmes ayant avorté ont des idées suicidaires. Cette nouvelle action des survivants n’a pas manqué de susciter un concert de réactions offusquées, et la société d’hébergement du site, OVH, a tout simplement suspendu le site sans explication ni avertissement. 

Brèves internationales 
La rencontre de Trump et Poutine lors du G20 à Hambourg 

C’est dans un pays qui ne semble pas particulièrement les porter dans son cœur que vont se rencontrer aujourd’hui Vladimir Poutine et Donald Trump. Si ce dernier devra affronter les foudres de la chancelière allemande Angela Merkel ou celles du président chinois Xi Jinping, c’est surtout sa rencontre avec Poutine qui sera observée. 
Alors que le Figaro parle de ces deux dirigeants comme des hommes « au tempérament macho et à l'ego sensible », et bien qu’ils semblent avoir tous deux une réelle estime réciproque, il semble bien que les intérets de leur pays ne les aident pas forcement à s’entendre. 
Seront abordés deux dossiers internationaux sur lesquels les faits ne semblent pas avoir mis d’accord les deux présidents : il s’agit du conflit syrien et de la Corée du Nord. La question ukrainienne quant à elle ne semble plus d’actualité. 
Un bébé canadien au « genre inconnu » 

Sur la carte de sécurité sociale du bébé canadien Searyl Alti, la case sexe n'est remplie ni par un M. pour « mâle » ni par un F pour « female », mais par un « u » pour « undetermined ». L'enfant, âgé de huit mois, a tout d'un petit garçon, mais son parent, lui‑même transgenre, refuse de l'inscrire dans un genre avant qu'il n'ait lui‑même décidé. Pour être sûr de ne pas contraindre sa liberté de choix, il préfère même employer le pronom pluriel « they » plutôt que « she » ou « he » quand il parle de Searyl, et ce jusqu'à ce que ce dernier soit lui‑même en mesure d'exprimer qui il est. Respectant ce souhait étonnant, les autorités sanitaires ont accepté de lui remettre un document officiel non genré. C'est une première, emblématique des inquiétants progrès de la théorie du genre au Canada. 

Le chiffre du jour 
7 millions 
Il s’agit des 7 millions de voitures à essence et diesel qui devraient disparaitre d’ici à 2040 ! L’annonce a été faite hier par le ministre de l’Ecologie, Nicolas Hulot, lors de la présentation de son « plan climat ». « Nos propres constructeurs [automobiles] ont dans leurs cartons de quoi alimenter et incarner cette promesse (...) qui est aussi un agenda de santé publique » a dit le ministre. Cette véritable « révolution » ne se fera pas sans l’aide de l’état, qui compte bien donner des primes non encore quantifiées, à tous ceux qui achèteraient des véhicules moins polluants. 
Cette mesure s’accompagne d’une lutte contre les bâtiments mal isolés, de la réduction des centrales à charbon, et d’une diminution de notre parc nucléaire, et la fin des permis d’exploitation du pétrole. On remarque que si les objectifs sont clairement définis par le ministre, les moyens pour y parvenir ne le sont pas toujours. 

La bonne nouvelle du jour 
est médicale et sociale 
Un vaccin visant à empêcher la dépendance à l'héroïne vient d'être développé par le Scripps research Institute (TSRI), l'un des plus grands centres de recherche américain. Ce vaccin empêcherait l'héroïne d'arriver au cerveau, et permettrait à ceux qui souhaitent se sevrer d'abandonner définitivement cette drogue très dangereuse. Ils ne pourraient plus ressentir ses effets euphorisants et extatiques pour une durée longue, peut‑être définitive. Pour Serge Ahmed, directeur de recherche du CNRS et spécialiste en neurologie addictive, le vaccin n'est pas encore totalement opérationnel et devra être utilisé avec prudence, mais reste prometteur. 
